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Projet de règlement
Code des professions
(chapitre C-26)

Orthophonistes et audiologistes
— Autorisations légales d’exercer la profession 
d’orthophoniste ou d’audiologiste hors du Québec 
qui donnent ouverture au permis de l’Ordre 
des orthophonistes et audiologistes du Québec

Avis est donné par les présentes, conformément aux arti-
cles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), 
que le Règlement sur les autorisations légales d’exercer 
la profession d’orthophoniste ou d’audiologiste hors du 
Québec qui donnent ouverture au permis de l’Ordre des 
orthophonistes et audiologistes du Québec, tel qu’adopté 
par le Conseil d’administration de l’Ordre des orthopho-
nistes et audiologistes du Québec, dont le texte apparaît 
ci-dessous, pourra être examiné par l’Offi ce des profes-
sions du Québec qui pourra l’approuver, avec ou sans 
modifi cation, à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter 
de la présente publication.

Ce règlement vise à ajouter l’autorisation légale d’exer-
cer la profession d’orthophoniste ou d’audiologiste déli-
vrée dans la province de Terre-Neuve-et-Labrador comme 
condition d’obtention d’un permis de l’Ordre et à modifi er 
les conditions de délivrance d’un permis de l’Ordre pour 
tous les candidats formés hors du Québec en ajoutant de 
nouveaux éléments de formation supplémentaires requis 
pour ces candidats.

Ce projet de règlement n’a pas de répercussions sur les 
citoyens et les entreprises, en particulier les PME.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus 
en s’adressant à madame Céline Giroux, secrétaire générale 
de l’Ordre des orthophonistes et audiologistes du Québec, 
235, boulevard René-Lévesque Est, bureau 601, Montréal 
(Québec) H2X 1N8, numéro de téléphone : 514 282-9123 ou 
1 888 232-9123; courriel : info@ooaq.qc.ca.

Toute personne ayant des commentaires à formuler 
est priée de les transmettre avant l’expiration du délai 
de 45 jours mentionné ci-dessus, à la secrétaire de 
l’Offi ce des professions du Québec, Me Guylaine Couture, 
800, place D’Youville, 10e étage, Québec (Québec) 
G1R 5Z3. Ces commentaires pourront être communiqués 
par l’Offi ce à l’Ordre des orthophonistes et audiologistes 
du Québec ainsi qu’aux personnes, ministères et orga-
nismes intéressés.

La secrétaire de l’Offi ce
des professions du Québec,
GUYLAINE COUTURE

Règlement sur les autorisations légales 
d’exercer la profession d’orthophoniste ou 
d’audiologiste hors du Québec qui donnent 
ouverture au permis de l’Ordre des 
orthophonistes et audiologistes du Québec
Code des professions
(chapitre C-26, a. 94, 1er al., par. q)

1. Donne ouverture au permis d’orthophoniste délivré 
par l’Ordre des orthophonistes et audiologistes du Québec, 
une autorisation légale d’exercer la profession d’ortho-
phoniste délivrée en Alberta, en Colombie-Britannique, 
au Manitoba, au Nouveau-Brunswick, en Ontario, en 
Saskatchewan et à Terre-Neuve-et-Labrador.

2. Donne ouverture au permis d’audiologiste délivré 
par l’Ordre des orthophonistes et audiologistes du Québec, 
une autorisation légale d’exercer la profession d’audio-
logiste délivrée en Alberta, en Colombie-Britannique, 
au Manitoba, au Nouveau-Brunswick, en Ontario, en 
Saskatchewan et à Terre-Neuve et Labrador.

3. Pour obtenir un permis de l’Ordre, la personne titu-
laire d’une autorisation légale visée aux articles 1 ou 2 en 
fait la demande au secrétaire de l’Ordre sur le formulaire 
fourni par l’Ordre, à laquelle elle joint la preuve à l’effet 
qu’elle est titulaire de cette autorisation légale ainsi que 
le paiement des frais d’étude de son dossier, prescrits 
conformément au paragraphe 8 de l’article 86.0.1 du Code 
des professions (chapitre C-26). Elle joint en outre une 
preuve que son autorisation légale d’exercer n’est soumise 
à aucune restriction ou limitation.

Elle doit de plus suivre et réussir une formation portant 
sur :

a) le fonctionnement des systèmes de santé et d’éduca-
tion québécois et des lois, règlements et normes appli-
cables en l’espèce;

 b) le fonctionnement du système professionnel qué-
bécois et des lois, règlements et normes applicables en 
l’espèce portant notamment sur les aspects éthiques et 
déontologiques liés à l’exercice de la profession d’ortho-
phoniste ou d’audiologiste au Québec.
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